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I n- 28 est détljn* pour aller 
| il des trossKs Tenaient a 

prisent tout u t tranquille. 

OBUS 
M cmsE •imiTniEUE 

Borne, 8 mars, 
adreweene Boa* p«r le 

i de l'Agtnc* libre sur la 
"lalérlelle a été arrêtée par le 

Mir italien. Le eorrespondaut a 
tolHet dea télecrapiiei aria q u» M 
était Intercepte» 

ETATS-UNIS 

UTWI N MtlVEM PRÉSIDEUT 
New York. 3 mars. 

.jjn que doit sire célébré au 
l'Inauguration dn gouvernement 

-|deM Harrlssoo. 
IM réflea de l'étiquette, M. ('.le 
Trait aaaltter 1 la cérémonie : 

IM aérait paelmposiible qu'il s'abs 
• DO prétexte quelconque. 

^-M «erèaqaele nouveau préaident 
1 prêté le aerment entre lea malus du 

Chef jiuliet II prononcera aon dlacoura 
1aaàg«ral et sera conduit à la maison 

Pans Is soirée, grand bal auquel assie-
Stnat la président et Mine Harriaaon Bal 
anUement ttUd : tout le monde pourra 
asksMr son billet à la porte : 

Entrée, 25 Iranca , souper, 5 trancs par 

un. 
Mme Harrlsson, sévère presbytérienne, 

retuse de se décolleter, Elle ira à cette 
fête eu robe montante. 

LE VOTE DE CONFIANCE 
an minis tère 

ET U PRISSE RADICALE 
Dans le vote de confiance à l'égard du 

ministère émis samedi à la Chambre, 
•hurleurs membres respectas du parti ré 
fiablicain ont cru devoir se séparer de la 
majorité sous prétexte que les mesures 
prises à l'égard des factieux noulangistes 
étalent en contradiction avec leurs prin 

Ls "presse radicale tout eo rendant nom 
mage aux sentiments qui ont inspira ces 
excellents démocrates leur dit avec beau 
ooup de raiaoo, qu ils compromettraient 
rexistence môme de U République, s'ils 
continuaient a user de ménagement a l é-
gard des conspirateur» peu scrupuleux 
Çul nous menacent. 

Voici quelques extraits des principaux 
organes du parti radical. 

U *•**•*: 
M est mi noble et ii généceoi de B* 1I 

égorner I ID» M dfVandre, obstinés 
Vrknt'ê'étalt Isolée dsns le monde, si elle u 

C m de VOIEÎDS menaçants, «i l'«i-tance mem« 
la patrie n'éUlt p u lie» « celle de la R^publi 

• M . L'abus même de la Hherle parait si respee-
UbU, q*« nens le tolérerions «an* tr.it d.-
•ergpolc, si le bonUngismn divail resl^r à ' eut 
a'aaftidaiit d u e la. vin interienre do I* Vrtaa 
1 C T J ^ . U ^ S S ^ Ï Ï s ï ; VâVrt«enté1p.r 
toaapartlsnie, • fait subir a ce jjays son jt 
atéonble. 

Ïo'en «1 
»t-M 16' 

on essor? la pensée bàili-<mir< •, IVvi 
raie et intellectuelle retardée de cent 

6a1 peut douter qu'une troisièm 

Telles sent les questions posées. Et v 

oompl 
berti 

4*4 ait un rapport quelconque : 

aiUans ntcoas*irei pour tJwtier d» outer a la 
BaaSriMA publique dfi preuves p-êclse-». On n'a 
pour tala, à toucher a au en oe <1« ses libertés: 
ai daM an paya quelconque, une tentative de 
tyrannie et de corruption Intime, comme tell-
" "ft aoarauit aujourd'hui,, c'iappait aux lois, 

D'entravp.-ai ni ne condamnerai d> 

éémaèqaer et dn 
v*ij)s contre nom 
étiolais et qu'ils r 

. l a n ç o n sniourd'hui- Mai? s'il* ci 
tde Mcbercaar lea preurea d'un corne 1 i moyens que la loi met à l 

n'est pas d'mtulflsance qui 
i e'est na haute trahison ; ou . 

Itpae do génie fraocai 
Ont-il agi hearcusement ou maladroitement, 

btoo 
: trop tard T Ont-Ile ete 

a a u inspTcs r 40 1 ignore, c'eut mon af 
S>ira; mai» c'est leur regpOBxabilit^ : Ce que j 
~ " l , c'est qu ils seraient criminel-,* Ma nVta;eu 

résolus I rsohercliar et à châtier i att u 
c est qu lis seraient criminel-,; 

Kl résolus à rechercher et âchâti __ 
sans précédent contra la Francr.rt que Je n> 

laordcmsraipa* les mtyeni <ie rem pi'- ' 
nier de* devoirs — Camille Puiietan 

Le Radical 
l républicain* ont donc a défendre aujour-

npllr le pre 

seulement la Kepublique, 

«si engigêe ; de la 1er 
i victoire est a noua. 

Stgifltnoai Lacroix. 
L t Lanterne 

• • • t ré lavota «a parti républl-
__ ia sarnpole de eonsr 
IbMsMe, rfs«Mit de se di»i 
. Sais Forge, avec trop ne m-nage 

fiÉM SaiBlaa a«w la vrai 
masMat l Iapa l r . r . 

4al, SU MM fcira 
at es rsitxct 
sa asssrkis h 

Il ée uoui toutes tao 

ponsabliiU; et toute i 

de^eiueux, • 
t frappée qu'élis po«»é< 

berté plus grand*. 
La eonrci<*ncn publique al la justice n 

'-u» olueviafilast^e sevér1' 
gaoisente 

"olBi*préVpôur"^«ëôïer^ d u w r P s 

de M. Boulacgat. 
La Batatlle 

homme de liberté avsat tout. Nous 
République, nV«toaT Or U RJpubti 
regima de I berté ou elle n'est rien. 

DODC vous avex tout* liberté d'égorgar la R*pu-
pour manier le • | l 'o-

Je suis u 

. • générni du ministère de le guerre, et au 
• quel oht collaboré la leotloo de télégraphie 1 it.llttalreet ItsUreelloa 4e la cavalerie, 

vient de User i'orgenleetton et le fonc
tionnement do eervIeefjB la télégraphie 
légère dans les troupee de cavalerie. Ce 
service, suivant la d^flnitlou que le règle 
ment lui alirib», a pour objet de per
mettra à la cavalerie d'oMHser les divers 
moyens de communication rapide ac-
tnei'ement en UMg#y comnie le» télé
graphies électriques et optiques, les télé 
phonee. 

nmi. 
. qui! 

vocal fort distingué, un av 
pinoipes lui interdisent de v 
autres; mai» il adinct très b 
te payent sa p-"u. 

ait de votre peau 5 
delà nôtre, 

Ouand nous vous avons non 
niistaire, r 

Miiterand ,-t .in 
ranrtjr 8»» 
le eang dee 

UNE COWFÉR HCE REPUBLICAINE 
A D O U V R I N 

aurions répondu : « Citoyen. 
s pa* les principes qui nom 

inciptadans lo monde,chu 
t de mâng"4; nO'irqnel prin 

Notre nmndataire vien* a 
la liberté, M. BoulapRer a )e droit 

_ jiger ; il a Ifi droit d" 
débauchage, d'altls»r l'Europe 

t d'iml'iuchan»'. 'h 

ereerla Répubii 
net avec los loh 
appliquer paroi 

ous défendre, do: 

lissono, l'histoire de.* priicip* 
t que d<;« rôaotionnairea de ton 
t fait-*. Il y a aussi le principe 
le qui aa«i rosser a« coupa ««s 
me.ipo de l'industriel qui peut 

{Par dipéthe dt notn f «pondu ni.) 

s déclaré partager la manière de Johatngîeront entre eu* leurs produits en cation des alignement! dea rue» de VHo> WA£ JWîtt-X 
UnXStlt^\9't}m IntorBédiaire». piee et du Boiî. , ^ Al2sîaîiet Debuehy, ont dite» votant 

on prétend chaque jour aue | . Mpa-P Aprèt «ne eseei longue discussion, le \ ffîfù*%$& e^t si»'» l « l o r i t e , , i p é -
bllque ne reepecte pes le lioerté reh Conseil reiette une proposition de M. !?Éei„. " | , , B r w " 
| t * u " . M. W»»x pente qu'il r«Bt établir iBrfet. demandant l'ajournement de la. f . h n i . f t , n | 1 „ , -«Mocé ïwurlade-

cléricaux n hésitèrent pas à ieterla relt-: proposlt on est également repousaée •» i cn
f , ffjill. 

[es coucluaions du rapport sont adoptées. 
t in éftntii e a l l a c t c u r I • .. ,,.,.— — s » r-~— 

LeC'>n»e" autorise l'exéculion de la sec «««née dn vendredi 1er mare 
tlon de l'élut collecteur compr »e entre «a ' ^I^fJ^ e n 

placedu T.î hun et le pont de la rue .les ,',n*u.VAÎ!îî*l 

peut in'ultaren chiiro 
ner n mcole, bref, le principe d 
sons qui dé*orftnt les pet t». Vive 
péHss-nt !°s individus 1 

Comme il est temp-< de frapoer in talon pour 
émerger d« ce flot qui v->ut nou* noyer : comras 
il est temj i do (îsire sortir du sillon où germe 
le grain popuhire, des hr.njTjes nouveaux, 
iroits comme i\ lige f-ûci •, vijrts 
leune qui n* connu ni la raorsu 
corruptenr,ni la poussière des cite! 
tent les troupeaux. — L'ssegarny. 

liberté et 

Hier à 4 heures de l'aprèa midi a eu lieu 
a Douvrtn, la conférence organisée par la 
Ugue républicaine de la commune avec 
le concours de M. Georges Oraux, vice 
président du conseil général du Paa-de-
Calala. 

Bien que de date toute résente cette 
_lguG compte dé'à une centaine d'adhé
rents, grice au zèle et à l'activité déployée 

ir son président, M. Delcnurt. 
Plut de 400 personnes étaient entaa-éea 

dans la salle. Des réactionnaires avaient 
annoncé bruyamment qu'ils viendraient 
en masse faire dn boucan. 

L'occasion n'était elle pas toute choisie 
pour permettre à lenr chef, M. i.ecocq, de 
donner un échantillon de son talent ora
toire T A.u dernier moment, ces Messieurs 
sont revenus sur leur détermination et 
ceux d entre'enx qui ont assisté A la con 
férence se sont tenus cota. 

L'assemblée choisit comme président. 
M. Louis Lesage, conseiller général et 
comme asseasènrs MM. Brasme, conseil
ler d'arrondissement, et Norel, maire de 
Cuincfty. 

Près d'eux, ont pria place : MM. Del 
court, président de la Ligue, Cambier, de 
Pont à Vendin ; Ourler, officier en re 
iraite, Neveu, maire de Billy-Berclau, 
etc., etc. 

M. Louis Lesage remercie l'assemblée 
du grand honneur qu'elle lui lait et pré 
seule M. George» Graux, un républicain 
qui e fait ses preuves depuis 20 ans, qui 
adonné les meilleurs gages de aon ntta 
chement et de son dévouement à la Répu
blique par ses voies et ses écrits, qui s'est 
toujours montré le défenseur vigilaul de* 

LE 

BOMBARDEMENT DE SAGALLQ 
T>èc\*n 

On lit dins lu Nori : 
Le Messager du gouvernement, a Saint 

pétersbourg, vient de fixer le point de vue 
russe sur la malheureuse affaire de Sa-
galle et de la trancher internationale 
ment. 

La Russie, en dévouant loute solida
rité avec cette expédition mi religieuse et 

i risques e' périls 

profit de leurs Iniérêls électoraux : D'où 
le mol de Gambeita : 1« cléricalisme , 
voila 1 ennemi t 

Les républicains veulent que Tenue! 
gneu eut religieux «oit donné par le pré 
Irt et non par FinaMtiitnur. Ces! par là 
justement quijj respectent la lii,erté de 
conscience. La société clvtie doit être se 
parée de la société religieuse. 

La lot militaire qui est à la veille d'être 
volée entièrement n'es' elle pas i>ne loi 
tout à fait démocratique ? Ne aupprime t-
efle pas toute distinction entre les ci* 
•.oyensT De tous, elle réclame l'impôt du 
sang; n'admettant d'exception ai pour 
ceux qui sont plus rlcueg ni pour ceux 
qui sont nlus Instruits. 

En terminant,M. Graux Invite des main
tenant les électeurs répuMicaiua i. a'orga 
niser en vue des prochaines élections. U 
n'y aura que deux partis en présence, le 
parti du passé, c'est A dire de la monar 
chte et le parti de l'avenir, c'est à dire de 
la République. 

Ce discours 1res brillant dont nous ne 
pouvons donner qu'une rapide esquisse à 
uos lecteurs a été interrompu fréquent 
ment par des salves d'applaudissement 

La séance est levée à minuit. 

J. non» avon* <iuel-
7500D tr (lul'8 observations à présenter concernant 

"•^i^llem^iitteVa'sane dea'séances, i ̂ N^jl'm^r^nîavec regret que quel 
M. Bourgois-Dhaileuimea est sorti depuis I - o ï ^ ^ f f u i S l l i i a.*oli«Uit«a.7* D« » » 
quelques minutes. ' ; 8 8 i B l e r aux séances. 
!.«• faurnharos cl «ai*)*»*» •••* élèves ; NOUS croyons bien faire de leur mettre 

d» « •>•>-. «»s-atnis«ai» es iibrea !BOu*les veux l'ai ticie de la loi municipale 

la proposition de M. D l̂court, I 
séance a été levée au cri de : Vive la ni 
publique t 

fusant le mandat de député h des hommes 
tels que MM. Ribol. Graux, Deprez, etc. 

Il espère qu'aux prochaines élections, U 
leur sera rendu justice. M. Lesage ne croit 
pas qu'oubliant les leçons terribles du 
passé, le peuple français soit encore une 
fois mûr pour la servituJe et aille se rou 
1er aux pieds d'un maître, nette allocu 
ti' n a été accueillie par une longue salve 
d applaudissements. 

Le président de l'assemblée donne la 
parole à M. Georges Graux, vice président 
du conseil général. 

L'ôniinent orateur commence par passer 
mi laïque, dirigée à ses risques ~e' périls en revue les principaux f;iiis de notre 
versI'AbyssInie par un capitaine d'aven-1 histoire depuis 1870. Il rappelle d'a^rd 
ture, a reconnu, lorsqu'un conflit s'est] quelle éiail la situation delà France après 
élevéenlre les c >mp;ignoiis d'Atchinoff et I la clmte de l'empire, à la fin de cette 
les autorités françaises, h droit plein et: guerre entreprise malgré les efforts des 
entieude celles-ci ;f ngir par les moyens | républicains par cet homme qui avait sa-
qui leur conviendraient. enflé sa patrie dans l'espoir de sauver aa 

Le Journal officiel constate en outro, i couronne, 
que l'issue de cette échauftnurée n'allé | Cinq nullards à payer et la moitié du 
rera en rien les relations entre les deux i pays envahie ? au milieu des désaslra*. lu 
et définitivement clos. 

Il nous reste à souhaiter maintenant 
que le sentiment puMie en Ruasie 

Chronique régionale 
Election au Conseil général du Nord 

M. Henri Stien, candidat républicain, à 
l'élection d'un conseiller général, qui doit 
avoir lieu te 17 mars, dans le canton de 
Lanuoy, en remplacement de M- Charles 
Bouchery, décédé, adresse aux électeurs 
la proclamation suivante : 

Metsieun les Electeurs^ 
Vous êtes appelés à nommer un con 

seiUer général en remplacement de mot 
regrette purent et ami, M. Charles Hou 
chery. 

Un grand nombre d'entre vous m'ont 
vivement sollicité d'accepter la candida
ture. Us ont tait appel à mon dévouement. 

Appartenant à une famille qui, depuis 
plus d'un siècle, habite le canton de Lan 
noy, soucieux de vos intérêts et de vos 
besoins qui sontles miens, je n'ai pas ou 
pouvoir me soustraire au devoir qu'on 

conflit 
Il nous reste aussi à souhaiter que les 

informations extérieures sur les points 
encore obscurs expliquent d'une façoi 
entièrement plausible pourquoi le gou 
verneur d'Obock. et I amiral O ry ont cru 
nécessaire de bombarder une troupe oî 
figurait, :ï câté de J'escorte qui devait tm 
protéger contre tes attaques des indigènes 
une grande famille de colons et quelques 
ecclésiastiques inoiïensifs. 

Par son refus d'obéissance aux autori 
tés locales et sa prétention de camper 
sans permission sur un territoire, à titre 
d'étape dans son voyage vers rA.byssinie, 
Alchinon* méritait à coup sûr d'être puni ; 
mais cela valait II pour ses compagnons 
la peine capitale, et n'y a-t-il pas eu quel 
que bâte dan» la salve d'obus qui, d'après 
les journaux italiens, a jeté par terre, en 
même temps que sept cosaques, deux en 
fants et une femme r 

Alors que lea autorités françaises avaient 
prié le gouvernement russe d'ordonner i 
AtchinoiTde se soumettre & leurs exigen 

t, et que ce gouvernement avait promis 
de faire droit à ce vœu, ne pouvait-on 
attendre au moins pour sévir que cet 
ordre eût été transmis, et que celui auquel 
il s'adressait eut refusé d'y obtempérer ? 

Eu tout état de cause, et si correcte su 
point de vue de la légalité qu'ait pu être 
l'altitude des agents français, tous ceux 
qui, en France comme en Russie, s'inté 
ressent au maintien de l'amitié des deux 
peuples, déploreront sans donte la fata 
lité grâce à laquelle les engins perfection
nés de l'armement français ont eu pour 
leur début à répandre le sang russe. 

U n'est que juste de constater que beau
coup de journaux français se font l'écho 
de ces regrets. 

Une tn'erpellatkm présentée àlaCham 
bre des députés a fourni l'occasion de leur 
donner une expression en quelque aorte 
officielle, et les sentiments qui se sont 
manifestés À ce propos A l'égard de la 
nation russe ne peuvent que contribuer à 
atténuer en Russie la r&cheuse impression 
produite par l'affaire de Sagallo. 

LES GRANDES MANŒUVRES 
Le ministre de la guerre a décidé que 

les manœuvres dautomue auront lieu 
cette année dans les conditions suivantes 

Les 6e et Se corps, dont les quartiers 
généraux sont à Cbalona et à Bourges, 
eont désignés pour exécuter des manoeu
vres d'ensemble d'une durée de vingt 
Jours, y compris le temps nécessaire pour 
la dislocation et la concentration. 

Lea 1er, *e. 6e. 7e, fie, lue, 12e, 13e, ir. 
et 18e corps feront des manœuvres de di 
vision d'une durée de quinze jours, aile 
et retour nom pris 

Dans les 2e, Se, lie, 14e, 15e et 16e corps 
seront faites dea manœuvres de brigade 
qui dureront en tout quatorze Jours. 

Dans la cavalerie, les Se et 4e dlvl 
tien* Indépendantes, ainsi que lea deux 
brigades de Lyon, c'est-i-dire les 4e et 9e 
cuirassiers et les de et Se hussards appar
tenant i la 6e division, seront réunis au 
campa de CbAiotis pendant douie Jours 
•ous la direction du général de Gafltflet. 

•OUVEU.ESJILIT.MRES 
La, lésée;. wpàUe «si(1 t a i ra 

Vn iHfeaapt émaaant de l'état-oufer 

de guerre rut payée et le pays évacué. 
Alors la majorité monarchiste de l'aa 

semMée de Versailles dut voter ensuite 
la constitution de 1875, non pas par ten
dresse pour les républicains, mais parce 
qu'il y avait trois prétendants au trône. 
Dans l in'érèt supérieur de la pallie, elle 
fut obligée de reconnaître que le régime 
républicain était le seul possib' 

en 1S81, la loi sur lea sucres, ja loi sur le» 
céréales, la loi sur les larines, la loi aur 
les syndicats agricoles et industriels, la 
loi s"r le code rural. Le budget de l'agri
culture qui existait à peine sous l'empire 
s'élève aujourd'hui a 00 millions. Les re
pu blicains ont créé le ministère de l'agrl 
culture ; ils ont institué et organisé l'en
seignement agricole. 

L'élut vient en aide aux cultivateurs 
éprouvés par lea épidémies. 

passant a un autre ordre d'Idées, M. 
Graux estime que le gouvernement répu
blicain a le droit d'être lier des deux con 
quêtes qu'il s faites, la Tunisie et le Ton 
kiu. Que n'ont pas dit lea réactionnaires 
au moment de la conquête delà Tunisie 1 
A les entendre, c'était une honte, une 
monstruosité 1 La campagne serait déaaa 
treuse. 

En mois de 3 au*, la Tunisie a été com
plètement pacifléo alors qu'il avait fallu 
tant d'années pour se rendre maîtres de 
l'Algérie. 

LeTonkin est une vaste colonie, qui 
n'est pas encore entièrement soumit 
il faut encore conserver des troupes 

dire dea hommes qui I ont par
ti. Bihourd, M. de Lauessan et 

tant d'officiers, est un pays admirable, 
renfermant des richesses immenses. 

M- Graux rappelle en quelques mots 
l'incident survenu près d'Obock. certains 
journaux n'ont pas craint dédire que le 
gouvernement républicain allait brouiller 
la France avec la Ruasie, qu'il avait a«i 
avec une légèreté incroyable, etc. Voilé 
bien la politique perpétuelle d'attaques 
en parti pns de ces gens & qui le patrio 
tisnie aurait dû imposer silence et qui 
n'ont nui souci de créer 4 la France des 
difficultés Internationales pourvu qu'ils 
puissent faire leurs propres affaires. 

A 1 intérieur la République a donné la 
sécurité à ions les citoyens. Que J'< 

Pour publier un journal, U (allait ver 
ser un cautionnement énorme et ot.tenir 
l'autorisation du Gouvernement. Aujour
d'hui la liberté de la presse est sans 
limites. 

Les infamies les plus complètes «t les 
pins méditées s'étaient tous las jours 
dans les Journaux réaction n aires. La li 
berté de réunion était telle que M. Bar
thélémy si Hllalre (ut poursuivi en poils* 
correction net le pqQr avoir mat parlé de 
P*!*/61-.*.6?., • n » « ' w a romains. La li
berté individuelle était si mal assurés , 
qu'après U tentative d'Orsini, ta loi d© 
sûreté générale permit d arrêter comme 
voleuse et de conduire de brigade en bri 
-ade jusqu'à Paris, une jeune fille qui 
tait allé peindra dea paysages en bre 

lagne. 
aujourd'hui, trace i la loi sur les syn

dicats, les as*ocUUQ*» d'Industriels sent 
llbrds,eoeour«fées et protégées par l'Eut 

culture 
En nommant Mn des vôtres, 

fendrez efficacement vos droits. Mon vœu 
le plus ardent est de groupe 

Henri STiEN, 
Cultivateur, suppléant de l 

Nominations universitaires. — M. Le 
comte, maître répétiteur pour l'enseigne 
ment secondaire spécial au collège de 
Dunkerque, est nommé maître répétiteur 
de 3e classé pour l'enseignement classi 
que. 

M. Patin, maître répétiteur su lycée de 
Valenciennes passe a la Ire classe. 

Sont nommé* maîtres répétiteurs au 
lycée de Valenciennes : M. Carpentier, 
maître répétiteur au collège d'Armeutiè 
res , M. Landu, maître répétiteur au col 
lège de Calais ; M. Godu, maître répétl-

Sedan. 
H. Vandenbremeerseh, répétiteur sta 

glaire au collège de Dunkerque, passe 
maître répétiteur. 

M. Marie est chargé des tonctio 
nome à l'Ecole normale d'Arras. 

LAS indigents à Saint Amsnd. — Le 
concessionnaire de l'établlaseinent ther
mal de Saint-Anjand doil, en 1889, traiter 
loger et nourrir, pendant un mois, gra
tuitement et d'une manière convenable, 
les indigents du département du Nord 
qui lui seront présentés par le préfet, sur 
la proposition des commissions adminis
tratives des hospices ou des bureaux de 
bienfaisance, et l'avis des mnlres et des 
sous-préfets. 

Le traitement gratuit ne aéra accordé 

au'aux ma'ades indigents, à qui l'usage 
es boues ou des bains thermaux peut 

Être 1res utile. Les aamisrions gratuites 
ce seront donc définitives que si elles 
sont reconnues fondées par tM. le mêle 
cin inspecteur de l'établissement. 

Ailes peuvent 
1114 civl é, recev. 
espérer que les 
sjrstiparost 00 

uns personne. 

ri&Ssi['sss& 

Calcmboshllta — Css jours dVnlen 

clété d'AbbovlIls, 4 I 

talren pendant l's 

1 M. H*lloU présid'ot de I» 1 

sociétés eoluinboptiils: 

. iion-ln à V 
Société colombophile 

___ un OU 
n meut retracé I' 

M. le docteur Derville donne lecture du 
rapport suivent : 

«ssieurs, vous av*i rpDvoyM vos Ire. ï-et 

! I„ j 
j le créd. $?£ i H-.-. 

:. S| du 

B ' i s in t rede M. le PrTct, cn'.te redi 
M» 'M m p o , ^ , B n wrt.id'ao«déc1s.o« » » . « 
leil d'Etst Tu » imll-t 1888. Cett- déei-1 alHer 
1 plutôt e n avis (car il n'y « eu qa'on 
tvln ÔTwnaat, il »rt vrsi, dm Osseil 

;oiVs satjttons réui «•) y»rU q; 

du4avrtU%4. 
Il est ainsi conçu : 
Tout membre dJtt conseil municipal qui' 

sans motifs reconnus Ugitime* par te Coi* 
teil a mangue à trois convocations suc-
csswet, pe*t étr« ap^ès a 
fournir sfs explications 
Honnairtp ir le Préfet: 

A notre humble avta, quand on accepte 
un mandat 11 faut le remplir. 

déclaré d''*nii-

. ou le rê-

* nu'ri jUBt filDt, i-8 
e du 5 «.vrilisi 

nettn ezirâurdi-

i.rt observations ds M, le Préfet feraient 
istiOables. si vous ivjes voté uos sab^ei 

11 net». Tsllo ne ,)»r»U 1>SB svm 

;-ique» disUné^e 

le CaoB-i.'l 
école-* •MémiDti 

les eeoles privée» 
a des fourniture» 

néoessitsuK eux-mêmes. 
1 doit profiter qu'I ces 

s'est fouds ta roe 
que les 
1 tuas li 

tidisUncti'inaot dovent profiter S tous les oé 
i pruven.mt de luus les contnbutblts 

Revenons è la séance. 
D'abord une réclamation de M. Lepers 

au su sujet du pr ces verbal. 
rieséçolei Lors de la discussion sur leslndemni-

tés de logemeut aux vicaires, M. Vincbon 
ayant dit que lea prêtres apprenaient aux 
enfants la haute morale. M. Lepers lut 
répondit qu'i's leurs apprenaient aussi 
de drôles de choses, ces paroles ne figurent 
pas au procès verbal, M. Lepers en de
mande l'insertion. - Il sera Tait droit é 
sa demande. 

,. Le conseil avait à désigner trois M i l 
IM et dats pour la nominsUoo d'un membrt» du 

pour bat, conseil supérieur de l'école nationale des 
faire one Arts industriels. 

Ont été nommés : Mal. Carlos Delsttre, 
Louis Cordonnier et Edouard Ferrier.tous 
les républicains présents ont voté M. J. B-
Heillassoux, mais bêlas f ils sont en mi
norité. 

Une longue discussion s'engage ensuite 
pour la création d'un bureau if octroi en 
haut de la rue de Lille ; malgré les judi 
cieuses observations de M- Taiers et l»e-
leporte Bayart qui veulent des econo-

leotUDeut de .iuslioe, vous ne 
drifi |ISB voua d«iu«;r, et ont l'honneur dn 
a jirnpo-er le rétsb!,sr>ement de U r l . W d n 

Durot Viucliou, Dr Csrrette. 
M. Degalle combat les conclusi 

rapport, il veut qr'_ 

uilures qu' 

payées avec les deniers des 
tri uabie-i so'il données oni'tie de- vête 
iieuts et d iveni être réparties 
estants <!'• tous les contribuab; 

mie», le crédit de 10,000 fr. environ de
mandé par la commission a été roté. 

Au cours de la discussion, en psrlant 
du projet de al. Yves Guyot actuellement 
à l'étude a la Chambre concernant la sup
pression de» octrois, un membre de l'ad
ministration a dit qu'à Roubaix on ne 
pourrait supprimer l'octroi n'ayant rien 
pour le remplacer... 

Nous espérons bien que l'avenir prou
vera le contraire, et nous faisons des 
vœux povr que ce soit dans un temps 
très rapproché. 

M. le docteur Carette lit ensuite 1« rap
port concernant l'emprunt de IWO,ÛJ0 fr. 
pour le rachat des titres aux anciens con 
cesslonnairea du canal et l'agrandisse 
ment du cimetière. 

Le rapport propose l'émission de litres 
iudia i de cent francs rapportant 4 0[0 payables 

Sur diverses observations de M. Brlet, 
e Conseil porte le chiffre des titres à 

, le docteur Dervillp. — Je ne vous sa 2rt0 francs ei adopte les conclusions du 
1 gouvernemental que celai - rapport avec cette modification. 

"Rémy begalle. - Je demande l'appel' Au sujet de l'adjudication des daprées 
pour les chevaux de l'éb îuage.M. Lerouge 

faut qu'un quart tait une allusion A l'affaire Çanctieieux et 
demande qu'à l"areiiir tout adjudi atalre 

- N us le voulons 8o1' garanti conire le retour de choses 

niiial. 

* le * 
M. le Mal 

minai. les conclusions du rapport 
Répoudeutoui: A.M. J. i.agache, A.Vi 

cUon, P. uesiombes. F. W-tin-'. tiuroi. \ 
R mssel, O. i.egraud, Uupire 
Louage, le docteur l)trv;jle. A. Hannc* 
kuui'k, G. Ueyudrickx, Fauvarque, Blau-
chet, Carissimo, le docteur Carrelle. 

Aes: MM. le docteur LargiUière,£.Tlers, 
Deleporte Bayarl, Jules Legrand, tinet, R. 
Uegalle, A. Lepers, uebuchy, Lerouge. 

En conséquence, les conclusions du rap
port sont adoptées. 
le 'IaScMalié aie U f emmt s a s vJealraa. 

M. le docteur Carrette lit le rapport sui 
vaut : 

«•-sieurs, par an désuet présidentiel e.a dste 

sembisnies... ce qui est promis. 
Cet mcid.nt djnne k M. Lectercq l'occa

sion de donner un coup d'encensoir à 
laimliiisiration.qui n'ajamals,s'écrie-t il, 
failli àsaparule. 

G ; Lectercq, K i » r , i » , * M , e n i ^ < rssea aie l U*-al«-e et 
dm State. r*<« sle I U*apl«e 

Le rapport conclut à l'alignement, ce 
qui peut durer soixante ans. 

M. Brlet demande l'expropriation, ce qui 
1 durerait pas cinq ans.... ou l'ajourne

ment.... jusqu'à ce que le nouvel Hospice 
Soît prêt. 

M. Willem demande l'alignement avec 
engagement d'exproprier dans six ans. 
L'administration répond que ça coûterait 
trop cher, qu'il n'y a paa d'argent.... et lea 
conclusions du rapport sont ad 'ptées-

Kspérons q ue nos petits sofauls verront 

itnnséqitenoe, si ce 

u un vieil-, 
1 trompons 

r grand tlde des fabri 

uJre m g >uvernern«nt, la 
~ daaa le» na-
lants. 

t dénué-- de tout secours 

i sont onéiees.poouniaireoient par-

rjuoi qu'on dise, la foi de notre popoktion se 
rahit par de fréquents appels au ministère do 
•rétre. 

Las vicaires ont pour principale spécialité la 
isite df,s pauvrea souffrants ou en danger de 

liaient souvent jt fori'é-nent les m-séres 
qui devient bieq épineuse 

autor ses k leur accorder o n t . _ 
I titre de dépense sVaaaaSata». Des dépsaaes fa-fourmille, elles 1 

d- milliers de * 
ia(,èc . Itiéitif 

è t avu t réunie et classé* ta ptoH 
vaioqu.'tir* qui avaient fiit l'«t. 
Une visite a cette .< Xpirsition, 

itle-, rt tr*ntforrnc,j 

•t de* pigeons 
il de la fête : 
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ROUBAIX 

CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du vendredi le ' (suite) 

Présidence de K. Julien Lagache, maire. 
L'a i l*«<-•««• Sas rae>. «|« I'SS»«B4«* 

• I Sa> •*•!« 
M. Gbéren lit on rapport dans logeai. 

aines pwiestatioas, Il 
de msloastiwa^atff-

.•o! y participe I A^i 

• riialntlan su budget pnni 
ivealu.a de 10.800 ir. f-ite u 
ludeoinitu da lugement-

vicairer>, qui dit il, doivent t 

Niti* par le Kouvernement, en 
rrutahUnl. 

H. K. Dea, le demanda de n 

M. le docteur l 
décret, d y a des 
quoi on fait une e 

M. k Uaife réc 
M. Briat — La 

rite Buparim rapporte _ ._ 
M. Vinstaoo - M- Lsrgdliè 

wtte eie«ptionT 
M. ûurgiliiér- dit qu -, çom'ne M. Brlet, il s'en 

rapporte a l'autorité Super eui'e. 
M. le Mlirx ma t snavox les concta-ions du 

rapport, p <r appât nommai. 
L • mimas coa«aillor» répondent oui, on non, 

cwnma dans IR vote préaSd. a i . 
En conséquente , les conclusions sont s jop-

M. t Tbtvrs ataao s expiqu r qu'il ccoafdi-
raifc taa srStras, las pasteors Pr«t>-stant«. tt M* 
instiluleara, a***» tas asaaalaers «a iVnhneà, 

taséneasera. ttraSW «% aMsvaS ira 

les rues de 1 Hospice et du Bols élargies] 
Nous arrivons a l'un des moments les 

plus intéressants de la séance. 
On n% souvient que dans la dernière 

séance II fut donné lecture d'une lettre de 
M. le Préfet du Nord supprimant du bug 
get le* allocations aux écoles libres ainsi 
que les indemnités de logements aux vi
caires.... soit uue petite somme de soixante 
mute francs environ que uos bons cléri-

prenalent Indûment dans ~ 

de l'article 145 de la loi municipale du 5 
avril 1884. et sur un avis du conseil 
d'Etat, toutes sections réunies du 39 
Juillet 18«8. 

Voici l'article 145 delà loi municipale: 
• Lorsque le budget pourvoit à toutCf les 

• dépenses sans l'apport d'aucun» recette 
» extraordinaire , les allocations portées 
» audit budget ne peuvent être modifiées 
» par l'autorité supérieure.t 

Or, le budget présenté par l'administra 
lion municipale pour 1888. se solde avec 
de l'excédant et 1A.NS L'APPORT D'AUCUNE 
BECETTS JEITRAORDINAlRX 1 

M- la prélet est <ioito mal venu & recti
fier le budget, et nos réactionnaires du 

leur budget connue uvant se soudant de 
laiutiredu préfet comme d'une guigne. 

De même puur les Indemnités sux vi
caires. Le crédit supprimé par le préfet 
est austd pureuient et simplement rétabli. 

tiur les deux questions M. Oegaiie a de
mandé l'appel nominal, at nous avons 
constaté*«e»; plaisir que les dix r*put<il 
oaina présents ont voté contre le-, «redits 
t;t,qoe tous les autres ont voté pour. 

Et maintenant que va dire st. le Pré 
îeir 

Il en sera pour sa courts aonia--. Et 
voilé tout. 

Notre nudget est eu excédant sans 1 op 
po't d'aucune recette t-xtrem-dimmére... 

C'est nous ishioaHresL.-
HélasI Pauvre» gaual 
Souvenez-vous du proverbe : 
Tel qui rtt sujeurd'hui, pourrait pleu

rer demain. 
La loi est faite pour tout le monde n'est

es PMT établi 
contrairement s*la loi. 

Noua ineorivoee connu recette ordi
nale une eesanis s» SSBIT-viser « U E 
rKAJws qus IWttt s»«s donne Suar nos 
édotea,ee oetueoiaeaeeet_esa recette«» 

altTdoncJa •WPJir^,t*******_ *«•* **** 

— g'astissfc» 
•M»*ais> 

tr.it

